Particularités du travail dans le bâtiment et les travaux publics

I. Introduction:

Le travail dans les bâtiments et travaux publics présente comme particularités principales:


La coactivité


Le travail isolé


L'évolutivité

Le travail en hauteur

II. Présentation de la profession

Les industries du BTP tiennent une place importante dans le monde industriel. 

On entend par BTP, toutes les industries qui s'occupent de la construction de maisons, d'immeubles, de routes et d'ouvrages d'intérêt public (ponts, barrages...) 

Y sont rattachées des industries dites annexes ou connexes : carrières, fabriques et commerces de matériaux de construction.

Les entreprises du BTP sont réparties sur l'ensemble du territoire jusque dans les endroits les plus isolés. 

En 2002, ce secteur comptait 1 272 392 salariés pour un total national de 17 272 392 salariés. Le secteur du BTP occupe 7.2 % de l'ensemble des salariés. En 30 ans, la part du BTP dans la population salariale est passée de 14 % à 8 %.
Dans le bâtiment, on distingue : 


- le Gros œuvre : ensemble des travaux réalisant la structure d'une construction. (Métiers de manœuvre, aide-maçon, maçon, coffreur, bancheur, ferrailleur, charpentier métallique, grutier...) 


- le Second œuvre : corps d'états secondaires : ensemble des travaux complétant une construction. (Métiers d'électricien, de plombier, chauffagiste, zingueur, couvreur, serrurier, plâtrier, poseur de cloisons, peintre, menuisier, vitrier, storiste, carreleur, poseur de revêtement de sol) 
Dans les Travaux Publics, on trouve différents métiers : terrassier, mineur TP, maçon TP, poseur de bordure, poseur de canalisation, tailleur de pierre, asphalteur, bitumeur, tireur d'enrobé, monteur de lignes aériennes, conducteur d'engins, chauffeur PL, tubiste, scaphandrier... 
Dans le BTP, on trouve aussi :
- le personnel d'encadrement : chef de chantier, conducteur et directeur de travaux.
- le personnel de bureau d'étude : géomètre, métreur, dessinateur, architecte, 
- le personnel administratif : secrétaire, comptable... 
Par nature, un chantier est éphémère et évolutif. Il est engendré dans un bureau d'études, il naît sur un site donné, il s'édifie plus ou moins vite, il connaît de multiples intervenants et finit souvent dans la précipitation pour satisfaire le client et éviter les pénalités de retard. 

Les délais d'exécution sont de plus en plus courts en raison d'impératifs financiers. La plupart des chantiers connaissent des périodes de pointe qui ont de forts retentissements sur les cadences et les horaires de travail. 

Les caractéristiques du travail dans le BTP sont donc bien particulières : grande mobilité, conditions de travail souvent rudes, risques professionnels nombreux d'autant que tout change tout le temps. Du fait de ces contraintes, on assiste depuis 25 ans à un départ important des ouvriers de la profession.

 On constate, par ailleurs, le recours à la main-d'œuvre étrangère (Magrébins, Portugais, Italiens, Espagnols). 30 % des travailleurs du BTP sont des immigrés, se répartissant de manière inégale sur le territoire national avec une prédominance dans la Région Parisienne,  la région PACA et Rhône-Alpes. 
III. Statistiques de l’OPPBTP

En raison du caractère temporaire et mobile des chantiers qui rendaient difficile la création de comité d’hygiène et de sécurité dans les secteurs du bâtiment et des travaux publics les pouvoirs publics ont créé en 1947 l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics (OPPBTP) qui est chargé du rôle et des missions des CHSCT.

 Depuis
, les professions du bâtiment ont été assujetties à l’obligation de créer des CHSCT tout en restant affilié à cet organisme qui a été renforcé dans son rôle de conseil en sécurité, hygiène et conditions de travail.

 Les ingénieurs de prévention et les délégués à la sécurité ont le libre accès dans les établissements et les chantiers, l’accès à toutes informations de nature à permettre un bon déroulement des enquêtes techniques. 

Ils procèdent à des enquêtes techniques sur les causes des accidents de travail. 

Ils étudient les conditions de travail et suscitent les initiatives des professionnels pour une meilleure prise en compte de la sécurité. 

Ils diffusent la documentation éditée par le comité national de l’OPPBTP.
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Les statistiques de 2002 montrent que le BTP emploie 7,2 % des salariés mais intervient pour 22,9 % des décès au travail. 

L’indice de fréquence
 est de 98, 9 alors que dans le régime général il est de 43. 

Les principales causes d’accident mortels sont les chutes de hauteur soit lors de travaux sur échafaudage soit sur échelle et les accidents dus aux véhicules soit lors de déplacements (trajets du domicile au dépôt ou déplacement pour se rendre sur un chantier)
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IV. Coactivité

a. Définition

C'est la présence en un même lieu d'équipes ou d'entreprises différentes, ce qui peut être source d'entraide ou de gêne notamment par l'exposition aux risques spécifiques des autres métiers.

Elle se rencontre sur les chantiers de gros œuvre dans lesquels travaillent côte à côte des maçons, des électriciens, des menuisiers…

La coactivité a imposé la création de structures de coordination des différents corps de métier sur le terrain.

b. Le plan général de coordination de sécurité et de protection de santé (PGCSPS)

Il est mis en place par le coordonnateur de sécurité quand le chantier est soumis à une déclaration préalable (chantiers de catégorie 1 ou 2)
. Il se présente sous la forme d’un document qui doit contenir :

· des renseignements administratifs, 

· les mesures d’organisation générales du chantier, 

· les mesures de coordination :

· les voies, les zones de déplacement et de circulation

· les conditions de manutention des matériaux, matériels (appareils de levage, utilisation commune, interférence…)

· la délimitation et l’aménagement des zones de stockage et d’entreposage des matériaux, et en particulier des matières dangereuses

· les conditions de stockage et d’évacuation des déchets et décombres.

· Les conditions d’enlèvement des matériaux dangereux utilisés.

· L’utilisation des protections collectives, accès provisoire, installation électrique.

· Les mesures prises en matière d’interaction sur le site.

· Les sujétions découlant de l’environnement sur le chantier.

· Les mesures générales pour l’organisation des VRD et des locaux destinés au personnel.

· L’organisation des secours

· Les modalités de coopération entre les employeurs et les travailleurs indépendants.

c. Le plan particulier et de protection de la santé (PPSPS)

Chaque entreprise intervenant sur le chantier doit présenter son propre plan de sécurité qui est adressé au coordonnateur pour être intégré dans le plan général.

Le PPSPS est communiqué à l’inspection du travail, au service de prévention de la CRAM et à l’OPPBTP. Il comportera éventuellement l’avis du médecin du travail et du CHSCT.

Il contient :

· Les noms et adresses de l’entreprise, l’adresse du chantier et l’effectif prévisible. Les noms et qualité de la personne chargée de diriger l’exécution des travaux.

· La description des travaux et méthodes de travail en faisant ressortir :

· Les risques propres à l’entreprise en tenant compte des contraintes d’environnement, les moyens de prévention choisis.

· Les travaux qui présentent des risques d’interférence liés à la coactivité avec d’autres entreprises, les risques réciproques et les moyens de prévention proposés.

· Les modalités de prise en compte des mesures de coordination générale.

· Les mesures d’hygiène et les locaux destinés au personnel.

· L’organisation des premiers secours de l’entreprise avec, notamment, le matériel médical disponible, les sauveteurs secouristes du travail présents, les mesures prises pour l’évacuation des blessés.

d. Le collège interentreprise de sécurité, de santé et de condition de travail (CISCT):

Sa création découle du décret du 4 mai 1995 pris dans le cadre de la loi du 31 décembre 1993 et il doit être constitué pour les chantiers dépassant un volume de 10 000 hommes/jour (4 000 000 € environ) et quand le nombre d'entreprises (travailleurs indépendants inclus) est supérieur à 10 (opération du bâtiment) et supérieur à 5 (opération de génie civil). 

Les membres du collège sont:

· Avec voix délibérative:

· Le chef de chaque entreprise

· Le maître d'œuvre

· Le coordonnateur de sécurité (président)

· Avec voix consultative:

· Un salarié de chaque entreprise

· Les personnes invitées: inspecteur du travail, représentant de la CRAM, de l'OPPBTP, le médecin du travail.

Les missions du collège sont:

· L'adoption et l'application du règlement du collège élaboré par le coordonnateur

· Des inspections périodiques du chantier

· Le suivi du plan général de coordination élaboré par le coordonnateur

· L'élaboration de règles communes destinées à assurer le respect des règles de sécurité

· Compte rendu trimestriel adressé à la CRAM et à l'OPPBTP

e. Le plan général simplifié de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé

Il concerne les chantiers de 3ème catégorie qui sont des chantiers nécessitant moins de 4000 heures de travail ou d’une valeur inférieure à 300000 € comprenant des travaux comportant des risques particuliers. 

Il doit être rédigé si le chantier nécessite des travaux contenus dans la liste des travaux du décret du 25 février 2003 

f. L’intervention dans une entreprise extérieure

Elle se rencontre lorsque des personnels d’une entreprise du bâtiment interviennent dans une entreprise pour des travaux de maintenance. Les salariés du bâtiment sont soumis aux risques de leur profession et sont, parfois, exposés aux risques spécifiques de l’entreprise dans laquelle ils travaillent.

Dans ce cas le médecin du travail de l’entreprise utilisatrice organise la surveillance médicale spéciale des salariés de l’entreprise extérieure.

V. Le travail isolé

Il se rencontre souvent dans les petites entreprises du BTP où le salarié est seul sur le chantier pour réaliser son travail ce qui peut entraîner des situations graves en cas d’accident du travail avec notamment des retards à l’arrivée des secours.

VI. Evolutivité de la situation de travail

Le travail sur un chantier n’est pas figé comme un emploi en usine et le salarié doit être à même de s’adapter à des situations de travail variées. De plus le chantier doit être terminé dans des délais imposés qu’il n'est pas toujours facile voir possible de respecter ce qui amène au paiement de pénalités de retard et donc oblige les salariés à travailler sous la pression du temps.

VII. Travail en hauteur

a. Obligations générales

Qu'il soit sur toiture, échafaudage, échelle, grue à tour, travaux acrobatiques le salarié du BTP est souvent exposé au risque de chute de hauteur. Tout doit être mis en œuvre pour assurer une protection collective (filet, garde-corps, fermetures de baies, et de trémies). Mais dans de nombreux cas, la protection technique est impossible ou difficile à mettre en œuvre et on assiste à des prises de risque, plus importantes en cas d'incidents.

OBLIGATION GENERALE

Il appartient a l'employeur de rechercher l’existence d’un risque de chute de hauteur et de prendre des mesures fondées sur les principes généraux de prévention énoncés à l'article L. 230-2 du Code du travail en respectant le principe selon lequel la protection collective prime sur la protection individuelle. 
L'article R. 233-45 impose une protection contre les chutes pour les passerelles, planchers en encorbellement, plates-formes en surélévation et leurs moyens d'accès. 

Des solutions de protection collective prévues chaque fois que possible dès la conception du bâtiment doivent permettre le nettoyage des surfaces vitrées sans danger (article R. 235-3-2).
Pour que le travail en hauteur soit exécuté en sécurité lorsque le risque existe, l’employeur devra prendre des mesures fondées sur ces principes à savoir :

- éviter les risques, 

les évaluer quand ils ne peuvent être évités, 

concevoir des postes de travail et choisir des équipements de travail et des méthodes de travail adaptés à l’homme, 

tenir compte de l’évolution des techniques, 

planifier la prévention, 

privilégier la protection collective par rapport à la protection individuelle,
informer et former les salariés.

b. Dispositions spécifiques visant certains travaux en hauteur ou certaines catégories de salariés

Le décret du 8 janvier 1965 modifié détaille les mesures propres aux travaux du bâtiment, aux travaux publics et aux travaux portant sur les immeubles. Il s'applique aux établissements soumis au Code du travail ainsi qu'aux travailleurs indépendants et aux employeurs intervenant seuls sur un chantier. 

Son article 5 oblige l'employeur à mettre en place une protection contre le risque de chute dans le vide pour tout travail ou circulation à plus de 3 mètres de hauteur au moyen de garde-corps placés à 90 cm et de plinthes de 15 cm au moins.

A défaut, d'autres dispositifs de protection collective doivent permettre d'arrêter une personne à moins de 3 mètres (planchers, auvents…) ou moins de 6 mètres (filets).

Cependant, pour les travaux ne dépassant pas une journée et pour les travailleurs indépendants intervenant sur certains chantiers, ces dispositifs ne sont pas obligatoires.

 Dans ce cas, les travailleurs doivent disposer de systèmes d'arrêt de chute et de points d'ancrage sûrs et adaptés à la nature des travaux (mise en sécurité autonome). 

Les systèmes d'arrêt de chute devront empêcher une chute libre de plus de 1 mètre, (Mais une chute de plus grande hauteur est admise dans certains cas en tenant compte du facteur de chute qui doit rester inférieur à 2 (Fc = Hauteur de chute / longueur de longe à partir du point d'ancrage).

L'employeur devra veiller à ne pas laisser seul un travailleur muni de ce système (article 18 du décret).

Lorsque plusieurs entreprises interviennent sur un chantier de bâtiment ou de génie civil pour effectuer des opérations de la 3ème catégorie (petits travaux < à 300000€), un plan général simplifié de coordination est nécessaire pour les travaux comportant des risques particuliers (articles R.238-25-1 et R. 238-5-2). 

Le travail exposant à des risques de chute de hauteur de plus de 3 mètres figure dans la liste de ces travaux fixée par l'arrêté du 25 février 2003.

Lorsque, sur un chantier, l'inspecteur du travail constate qu'un salarié ne s'est pas retiré d'une situation de travail présentant un danger grave et imminent en raison d'un défaut de protection contre les chutes de hauteur, il peut prendre toutes mesures pour soustraire le salarié de cette situation, notamment en arrêtant les travaux (article L. 231-12).


Le travail en hauteur des jeunes de moins de 18 ans fait l'objet de règles particulières du Code du travail. 

( les "travaux en élévation" leur sont interdits, sauf s'ils sont reconnus aptes médicalement (article R. 234-18). Dans ce cas, une consigne écrite détermine leurs conditions d'emploi et de surveillance.

( L'utilisation de certains équipements est prohibée (cordes à nœuds, sellettes, nacelles et échelles suspendues, échafaudages volants, plates-formes, montage et démontage des échafaudages, montage-levage en élévation).

( Certains travaux (démolition, ravalement de façades au jet de sable) (articles R. 234-18 et R. 234-20) sont interdits.

Cependant, des dérogations sont prévues au cours de la formation professionnelle sur autorisation de l'inspection du travail après avis favorable du médecin du travail (article R. 234-22) et lorsque les jeunes travailleurs sont titulaires d'un certificat d'aptitude professionnelle (article R. 234-23).

c. Futures dispositions concernant les travaux temporaires en hauteur

Elles remplaceront les dispositions correspondantes du décret du 8 janvier 1965 en tenant compte de la directive européenne 2001/45/CE du 27 juin 2001

 Selon ces dispositions:

( Lorsque l'exécution de travaux temporaires en hauteur n'est pas assurée de façon sûre et ergonomique à partir d'une surface appropriée, l'employeur doit choisir des équipements de travail et des moyens d'accès aux postes de travail en hauteur appropriés. 

( La primauté de la protection collective sur la protection individuelle est réaffirmée.

( L'utilisation des échelles comme postes de travail en hauteur est soumise à conditions (faible niveau de risque, travaux de courte durée, configuration du site).

( Le recours aux techniques d'accès et de positionnement à l'aide de cordes est également limité. 

( Des règles s'appliquent spécifiquement à chaque équipement de travail en hauteur, notamment :

- pour les échelles, maintien d'une prise sûre lors du port de charges à la main ; 
- pour les échafaudages, établissement d'un plan de montage, d'utilisation et de démontage par une personne compétente ; 

- pour les travaux à la corde, utilisation d'au moins deux cordes, équipées de dispositifs de sécurité, et d'un harnais. 

Une formation adéquate et spécifique devient obligatoire pour le montage et le démontage des échafaudages sous la direction d'une personne compétente et pour les travaux à la corde.

Le travail en hauteur est la cause d’un nombre important d’accidents du travail :

( plus de 96 100 accidents avec arrêt, 

( 81 décès par chutes avec dénivellation recensés par la Caisse nationale de l'Assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) pour l’année 2002 

( 48 accidents mortels pour le seul secteur de la construction dont il est la première cause d’accidents graves ou mortels.

Les chutes de hauteur dans le secteur du BTP ont pour origine : 

- le travail sur un échafaudage, une plate-forme sans garde-corps ou sans harnais de sécurité correctement attaché.

- le travail sur des toits fragiles, sur des échelles mal entretenues, mal placées et/ou mal fixées,

- les chutes d’échelles lors de leur utilisation en tant que poste de travail.
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VIII. Les risques routiers

a. Travail en bordure de route

C’est le travail de beaucoup d’ouvriers des travaux publics qui nécessite des mesures de prévention collective et individuelles avec, notamment, un balisage soigneux et efficace de la zone de chantier et le port de tenues voyantes par les ouvriers du chantier (baudriers, combinaisons rétro réfléchissantes).

b. Déplacements routiers

On retrouve bien sur le déplacement du domicile au lieu de travail mais dans le BTP il existe un sur risque du fait de l’obligation de se rendre sur un chantier parfois distant du lieu de réunion du personnel qui est souvent le dépôt de l’entreprise. 

Le déplacement se fait fréquemment à plusieurs dans une camionnette et en cas d’accident de la route les conséquences peuvent être graves avec plusieurs salariés blessés ou tués dans l’accident

IX. Risques d’écrasement

a. Par engin de chantier

C’est un risque majeur du travail dans les travaux publics par sa gravité potentielle. 

Il est du, la plupart du temps,  à l’écrasement direct par l’engin lui-même (salarié qui passe sous les roues d’un camion ou de tout autre engin de chantier dont les conditions de visibilité sont mauvaises) mais il peut aussi s’agir d’un accident impliquant le conducteur de l’engin lui-même (renversement, choc avec un autre véhicule. 

Il est demandé aux employeurs de fournir une autorisation de conduite garantissant une aptitude reconnue du conducteur.

Cette autorisation nécessite la vérification préalable de l’aptitude médicale à la conduite, l’aptitude technique avec épreuve de conduite (par l’entreprise ou un organisme extérieur) et la connaissance des règles de sécurité. La CNAMTS a établi des recommandations qui définissent les conditions d’obtention du certificat d’aptitude à la conduite en sécurité (CACES).

L’autorisation de conduite est obligatoire pour :

· Les grues à tour (R 377)

· Les grues mobiles (R 383)

· Les grues auxiliaires de chargement de véhicules (R 390)

· Les chariots automoteurs de manutention à conducteur porté (R 389)

· Les plateformes élévatrices mobiles de personne (R 386)

· Les engins de chantier télécommandés ou à conducteur porté (R 372)

L’organisation du chantier définira les règles de circulation, de stationnement et limitera la présence de piétons à proximité des engins.

Les engins doivent être équipés de dispositifs de protection contre le retournement, de ceintures de sécurité, de systèmes de visualisation et de signalement en marche arrière
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Fig. 1. Bouteur sur chenille
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Fig. 10. La varlation de taille est importante dans une méme gamme de machines




b. Par chute d’objets

i. Charge portée

Il est fréquent , dans le bâtiment, que les salariés travaillent près d’une charge soulevée par une grue afin de guider la mise en place de la charge et le risque de rupture d’élingues est toujours présent imposant donc une surveillance des câbles porteurs.
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ii. Banches

Le travail de préparation des banches avant le coulage du béton présente un risque d’écrasement  car les banches sont en équilibre instable tant qu’elles ne sont pas fixées entre elles du fait d’un centre de gravité proche de la surface coffrante. 

Certains salariés comme les électriciens travaillent au contact de ces banches afin de mettre en place les gaines électriques des futurs murs de l’habitation. 

D’où l’importance de positionner un contrepoids pour empêcher la chute des banches qui sont très sensibles au vent.

De même le stockage des banches doit se faire horizontalement.

iii. Etaiement

Un étaiement doit être étudié en fonction de divers paramètres (charge à supporter, résistance des étais, état de fraîcheur des étais, résistance du sol).

Un étaiement nécessite la réalisation d’une note de calcul et d’un plan d’étaiement qui sont confiés à une personne compétente. La loi du 8 janvier 1965 rend obligatoire ces documents pour des étaiements de plus de 6 m de hauteur.

c. Travail en sous sol, tranchées

Le travail en tranchée est aussi un risque spécifique du BTP qui nécessite des précautions particulières avec notamment la pose de blindages.

La loi du 8 janvier 1965 fait obligation de prévenir le risque d’ensevelissement par  mise en place d’un blindage :


Dès que la profondeur de la tranchée dépasse 1m30 et une largeur égale ou inférieure au 2/3 de la profondeur.

Si nécessaire pour les autres dimensions.

Cas particulier des tunneliers ou tubistes qui peuvent être amener à travailler en atmosphère pressurisée.

X. Vibrations

Le travail dans le BTP expose quasiment à tous les types de vibrations de basses et hautes fréquences au corps entier ou localisées à une partie du corps du fait de l'utilisation de multiples engins vibrants.
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On distingue les vibrations transmises à l’ensemble du corps et les vibrations transmises au système main-bras.

Les effets des vibrations dépendent de leur niveau d'accélération (exprimé en m/s2), de leur fréquence (exprimée en Hz), de la durée de l'exposition et de la partie du corps qui reçoit l'énergie de vibration.

On distingue : 

· Le syndrome des vibrations :

· Crises de blanchiment douloureux des phalanges en cas d'exposition au froid et/ou à l'humidité (phénomène de Raynaud),

· Moindre sensation du toucher, du chaud et du froid,

· Douleurs dans les bras et les mains,

· Gêne fonctionnelle des articulations (coude, poignet, main),

A long terme, ce syndrome peut devenir irréversible

· Vibrations et lombalgies : L'association "exposition de l'ensemble du corps à des vibrations au long cours et ports de charges fréquents majore le risque de lombalgies."

Certaines lombalgies dues aux vibrations peuvent être reconnues au titre de maladie   professionnelle. Elles font l'objet, depuis 1999, de 2 tableaux de maladies professionnelles : les tableaux n° 97 du régime général, et n° 57 du régime agricole. Elles font partie des maladies professionnelles reconnues les plus courantes.

La directive européenne 2002/44/CE concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à l'exposition des travailleurs aux risques dus aux vibrations a été publiée en juin 2002. Elle devrait être transposée en droit français en juillet 2005.

La directive "vibrations" définit pour les opérateurs exposés à des vibrations, les limites suivantes : 

Une "valeur d'action" fixée à 0,5 m/s2 (ensemble du corps) ou 2,5 m/s2 (main-bras) pendant 8 heures.

Au-delà de cette valeur, il est demandé aux employeurs d'informer les opérateurs des risques et de mettre en œuvre un programme de mesures pour réduire les vibrations (évaluation régulière des niveaux vibratoires et inscription sur un livret, surveillance médicale…).
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Une "valeur plafond" fixée à 1,15 m/s2 (ensemble du corps) ou 5 m/s2 (main-bras) pendant 8 heures au-dessus de laquelle il est jugé que l'exposition régulière aux vibrations présenterait un risque tel pour la santé que l’employeur doit prendre les dispositions pour ramener l'exposition en dessous de celle-ci.

XI. Risques chimiques

a. Principaux produits, préparations rencontrés sur les chantiers

LE BTP EST DE PLUS EN PLUS CONCERNE

Le risque chimique est un risque insoupçonné, souvent méconnu et insidieux 

Ceci est encore plus vrai dans le BTP du fait de la COACTIVITE

Principaux produits, préparations et procédés dangereux rencontrés sur les chantiers:

-
Ciment et chaux, goudron, carburants, gaz d' échappement de moteurs,

· adjuvants, huile de décoffrage, 
· colles, enduits, résines, peintures, vernis, 
· produits d’étanchéité, 
· nettoyants, dégraissants, 
· vapeurs associées au soudage (produits de ressuage) 

(Le contrôle par ressuage permet de détecter des défauts de compacité, parfois très fins, débouchant en surface et non obstrués (fissures, porosités, replis, manque de liaison) sur des matériaux métalliques non poreux et non absorbants. 

Ce contrôle est réalisé à l'aide de produits (les pénétrants) à très faible tension superficielle qui pénètrent par capillarité dans les défauts débouchant en surface. 

Après élimination de l'excès de pénétrant sur la surface des pièces, l'apparition visuelle des défauts est réalisée par l'application d'un révélateur en une fine couche de poudre constituée de microscopiques tubes capillaires qui pompent le pénétrant retenu dans les discontinuités des défauts. ) 

Les produits utilisés doivent être bien connus pour évaluer les risques (document unique) et mettre en place des mesures de prévention adéquates. (Souvent difficile sur un chantier)

La multiplication et l'association des produits chimiques dangereux est source des risques suivants:

· intoxications

· cancers

· brûlures

· irritations de la peau , des yeux

· affections respiratoires

· allergies

Exemple de produits chimiques largement utilisés dans le BTP : Les peintures et les vernis (INRS ND 1610):

L'utilisation des peintures et vernis à l'intérieur des bâtiments est une activité ancienne souvent banalisée.

Les salariés sont en contact permanent avec de nombreux composés chimiques pas toujours bien connus.

Une classification officielle est donnée par la norme NF T 36-005 en fonction du liant.

On distingue les préparations en phase solvant et celles dont la phase principale est l'eau.

- Les solvants et diluants le plus fréquemment rencontrés sont : 

· des hydrocarbures aliphatiques ou aromatiques ( TOLUENE? XYLENE)

· des cétones, des alcools et dérivés de glycols

· des esters, des éthers.

- Les liants les plus répandus sont : 

· les résines alkydes (glycérophtaliques)

· les huiles végétales crues (esters du glycérol et d'acide gras insaturé)

· les standolies ou huiles épaissies siccativées

· les résines vinyliques, acryliques …etc.

La plupart des peintures utilisées dans le bâtiment durcissent par évaporation du solvant 

- Les charges sont des poudres insolubles maintenues en suspension dans le liant et servant de squelettes (kaolin, ardoise, talc, mica, craie, dolomie, silice, alumine…)

- Les pigments sont des poudres très fines non solubles qui donnent la teinte (oxydes, sels métalliques de titane, de fer, de plomb, zinc, chrome, cadmium et composés organiques comme le noir de carbone…) 

- Les colorants sont solubles et non opaques (utilisés dans les vernis)

- Les autres constituants sont : les plastifiants, les adjuvants divers pour modifier les qualités des peintures

LES RISQUES : 

Le principal facteur de risque à tous les stades du travail vient des solvants qui exposent non seulement à un risque d'explosion et d'incendie mais surtout à un risque d'intoxication grave par inhalation des vapeurs émises ( tableaux 4, 4bis, 12, 59, 84 des MP).

Exemple pratique : l’application d'une peinture glycérophtalique dans une pièce de 16 m² au sol va nécessiter 6 kg de produit par couche et libérer au cours du séchage environ 2 kg de solvant sous forme de vapeur dans l'atmosphère du local soit 50 g/m³. S'il s'agit de Xylènes, cette concentration est équivalente à 1% en volume, c'est à dire quelle atteint la limite inférieure d' explosivité (LIE) de ce produit et qu'elle est 10 fois supérieure à la VME (435 mg/m3 pour les xylènes)

b. Les produits noirs

i. Risques de l’exposition aux fumées de bitume

Essentiellement :

- Une irritation des yeux, des voies aériennes supérieures  et de la peau.
 (« dopes »: amines aliphatiques pH 12 13 très irritantes utilisés pour accroître l’adhésivité du bitume avec les granulats.)
- Céphalées, troubles du sommeil, asthénie, perte d’appétit, nausées…
- Bronchites, emphysèmes,asthmes (étude européenne du C.I.R.C. d’octobre 2001)
Effets cancérogènes :

      - cancers cutanés, pulmonaires, vessie :
Les hydrocarbures aromatiques polycycliques.(HAP)  sont les constituants toxiques majeurs des « produits noirs ».
les hydrocarbures comportant 3, 4 ou 5 cycles aromatiques sont les plus cancérogènes (cancers cutanés, pulmonaires, vessie…)
Le BENZO-a-PYRENE est le plus toxique. Il est utilisé comme traceur global aux autres H.A.P. en cas de mesure atmosphérique. Il est présent dans la fumée de tabac (20 à 80 nano grammes par cigarette)

ii. Classification réglementaire européenne

Substance cancérogènes de catégorie 2 (substances devant être assimilées à des substances cancérogènes pour l’homme) comme le benzo (a) anthracène, le benzo (a) pyrène …

Substances mutagènes de catégorie 2 (substances devant être assimilées à des substances mutagènes pour l’homme) le benzo (a) pyrène

Substances toxiques pour la reproduction de catégorie 2 (substances devant être assimilées à des substances altérant la fertilité dans l’espèce humaine et/ou causant des effets toxiques sur le développement dans l’espèce humaine) le benzo (a) pyrène.
iii. Classification du CIRC

Groupe I : cancérogènes pour l’homme
Brais
Goudrons de houille
Groupe IIA : cancérogènes probables pour l’homme
Benzo (a) anthracène, benzo (a) pyrène, créosotes…
Groupe IIB : cancérogènes possibles pour l’homme
iv. Valeurs limite d’exposition

Fumées de bitume : V.M.E = 5mg/m3

Fraction soluble des fumées dans le dichlorométhane (ou le benzène): V.M.E= 0,5mg/m3 recommandée sur un poste de travail pour prévenir des effets généraux des fumées, en particulier les phénomènes d’irritation. Elle représente la globalité des émissions moins le composés volatils et les poussières (elle est déterminée par mesure de la perte de poids du filtre de prélèvement après extraction par le solvant à chaud pendant quatre heures)

Benzo (a) pyrène : en France la caisse nationale de l’assurance maladie recommande une valeur <150 ng/m3
v. Indicateurs biologiques d’exposition

Dosage urinaire du 1-hydroxypyrène (1-OH pyrène) : les concentrations les plus élevées sont retrouvées en fin de semaine quelques heures après la fin du poste avec un pic 3 heures après la fin du poste si la voie d’absorption principale est respiratoire. Par contre, en cas de contact cutané, les H.A.P. sont stockés puis relargués dans le derme expliquant une élimination urinaire en plateau et un moment de prélèvement optimum le lendemain matin après l’exposition.

Valeurs environnementales admises :

Non fumeurs : 0,01 à 0,4 μmol/mole de créatine (moyenne : 0,2)

Fumeurs : 0,01 à 0,8 μmol/mole de créatinine (moyenne : 0,5)

Dosage urinaire du 3 hydroxybenzo (a) pyrène (3-OH benzo (a) pyrène : en cas d’élévation du 1-hydroxypyrène au dessus des taux habituellement rencontrés dans la population générale et d’augmentation importante en cours de journée.

vi. Mesures de prévention

Réduire l’exposition a son niveau le plus bas possible :

Les produits : privilégier les fluxants (produit fluidifiant) pauvres en aromatiques : proscrire les huiles de houille, développer l’utilisation des huiles végétales (colza)
Les conditions d’application :
Rechercher la température la plus basse compatible avec la qualité du revêtement et la facilité d’application (pour les applications manuelles essentiellement) 

Favoriser l'aménagement des engins, véhicules et outils permettant d’éloigner les opérateurs des fumées.

Prévoir une ventilation efficace des lieux pour toute intervention en milieu confiné (Tunnels, garages, parkings souterrains, …)

Utiliser les équipements de protection individuelle :

Protection respiratoire : le port d’une protection respiratoire doit être envisagé pour les opérations dégageant des fumées importantes (applications à des températures dépassant 160°C) et en milieu confiné. 

Protection cutanée :. Garder des vêtements couvrants, de coton léger et aéré, larges, couvrant bras et avant-bras ; porter des gants adaptés 

Protection des yeux contre le risque de projection :

Mesures d’hygiène rigoureuse :

Changement régulier (quotidien si possible) de tous les vêtements en contact direct avec la peau, en particulier sous les vêtements de travail.

Nettoyage fréquent des vêtements de travail. 

Nettoyage soigneux des parties découvertes à chaque fin de poste ;

       prévoir sur le chantier : eau, savon adapté conforme aux normes (NF T 73 102),.

                        Proscrire l’utilisation des solvants ou de fioul pour le nettoyage des mains

c. Les ciments

Les ciments courants (norme NF EN 197-1 de février 2001), largement utilisés en BTP, représentent la première cause de dermatites de contact chez les salariés du BTP. (Tableau n° 8 RG et 14 RA).

· L'irritation : brûlure mineure de la peau par contact direct avec le ciment

· L’eczéma allergique (gale du ciment) : favorisés par l'irritation chronique, le chrome hexavalent est l'allergène le plus souvent positif; 

Réglementation : tableau

Les dermatites de contact sont en diminution importante sur les quarante dernières années.

Le sulfate de fer rajouté au ciment dans certains pays semble avoir fait diminuer cette incidence.

· Autres pathologies rencontrés :

                 ( Les atteintes oculaires allergiques ou irritatives



     ( Les rhinites et les asthmes rares.


                 ( Les études consacrées au risque cancérogène du ciment sont rares et contradictoires

XII. Poussières

Les employés du BTP sont exposés à de nombreuses poussières du fait propre du travail sur chantier ( pas d'aspiration , confinement, multiplicité des activités.. etc) 

Principalement on rencontre :
a. Amiante

Les situations de travail exposant au risque amiante sont moins fréquentes qu'auparavant, mais il faut tenir compte des expositions passées.
( plombier ou chauffagiste : plaques d'amiante pour la protection des murs contre la chaleur des chalumeaux, 
( électriciens : intervention sur des armoires de raccordement autrefois floquées à l'amiante, 
( charpentiers-couvreurs : tronçonnage de plaques ondulées de type amiante-ciment, 
(démolisseurs 

Actuellement le retrait de l'amiante ( désamiantage ) est devenue une activité  du BTP en plein essor, pour laquelle les risques professionnels sont encore mal répertoriés et les moyens de prévention à mettre en œuvre mal codifiés.

Deux types d'entreprises interviennent  :
• des entreprises d'expertise et de mesure de qualité de l'air.
• des entreprises de désamiantage. (souvent des entreprises BTP)

Le désamiantage est extrêmement coûteux. parce que les opérations nécessaires et surtout respectant la réglementation en vigueur, demandent des équipements et des systèmes de protection importants.

La protection individuelle de l'ouvrier est capitale. 

Le désamiantage va générer dans l'environnement confiné des particules d'amiante friables qui représenteraient un danger mortel pour l'ouvrier s'il devait en inhaler. A ce stade l'air est plus dangereux que les déchets

Son équipement est composé :
• d'un système respiratoire (masque) par ventilation assistée.
• d'une combinaison jetable.
• de gants et de surbottes jetables.

Le système doit renouveler six fois le volume d'air par heure.
La pression d'air à l'intérieur est maintenue inférieure à celle de l'extérieur par la commande des extracteurs. La dépression sert à protéger l'extérieur pour qu'en cas de fuite, l'air extérieur pénètre dans la zone contaminée et non l'inverse. 




 Personne prête à rentrer dans la zone confinée par le sas d'entrée




Renouvellement de l'air (vue de l'extérieur)
Vue des "tuyaux" d'air entrant par dépression et par le sas opérateur.
Zone dépolluée
 zone dépolluée en premier qui va ensuite recevoir les déchets de la première zone qui sera dépolluée définitivement (il faudra la dépolluer en suite...).
On distingue bien (à droite) une cloison artificielle de menuiserie avec un double film de "poliane" qui sert à réduire la zone de travail au stricte nécessaire (et plus distinctement encore dans la photo ci dessous).




Photos proposées par la société SBPR, spécialiste du désamiantage des bâtiments.

b. Silice

On constate quelques cas de silicose dans le BTP : le risque existe dès qu'il y a une opération libérant des poussières contenant de la silice (poseurs de coffrets électriques qui font des “saignées” dans les murs, maçons, ponceurs de béton, sablage, décapage par jet de sable, la réparation et l'entretien de fours et de cheminées industrielles).

c. Le fer:

Le risque existe lors de tronçonnage ou meulage de pièces métalliques comme pour les soudeurs ou les serruriers

d. Le bois:

Le risque d'affections ORL, d'allergie existent chez les menuisiers, ébénistes, charpentiers, poseurs de parquet, coffreurs, agents de magasins.
Tous ces risques existent également pour tous les ouvriers des autres entreprises travaillant  sur le même chantier .

XIII. Risques électriques

Tous les salariés du BTP sont amenés à travailler avec du matériel électrique ou proche de matériel électrique ou de lignes électriques. Ce qui implique que toute entreprise peut être confrontée à un accident d'origine électrique. 

En pratique, on observe peu d'accidents du travail d'origine électrique, étant donné la réglementation et les normes en vigueur ; mais ceux qui ont lieu sont en général lourds de conséquences. Connaître et appliquer les principes de base de la sécurité électrique permettra à chaque salarié de limiter les risques dans son entreprise.

Principales causes des accidents électriques dans le BTP :

Ils sont en rapport avec la coactivité 

- Utilisation de matériel et d'installations non conformes ou provisoires

- mauvais état des isolants surtout dans un chantier de démolition
- non-respect des distances de garde par rapport aux ouvrages électriques   ou non respect des consignes de sécurité 

- Emploi d’une personne non compétente (intérimaire)

- nature du sol et EPI non adaptés (sol humide et chaussure non isolantes)

   



[image: image17.png]



Photo JL Wack
Accidents d'origine électrique

Les électrisations ( le courant traverse le corps sans décés) 

les électrocutions ( décès )

Les incendies d'origine électrique : Encore une fois la coactivité en est souvent la cause :
     Court-circuit, ventilation insuffisante, accumulation de matériel dangereux d'une autre entreprise…

Prévention des accidents d'origine électrique ( cf. cour d' Eric PELLETIER)
· Mesures de sécurité pour les installations électriques

· Mesures de sécurité pour le matériel électrique

· Mesures de sécurité lors de l'utilisation du matériel électrique

· Équipements de protection individuelle : 
· Les EPI doivent être conformes aux exigences essentielles de sécurité et santé de la directive européenne 89/686/CEE dite "directive EPI") et faire l'objet du marquage de conformité CE
· NB : la directive EPI a été transposée dans le droit français (loi n° 94-1414 du 31 décembre 1991 et ses décrets d'application), mais les fabricants d'EPI préfèrent en général se référer au texte communautaire.
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	Principaux équipements de protection individuelle contre le risque électrique : 
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 Combinaison de travail en coton ignifugé,
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 Chaussures ou bottes isolantes de sécurité conformes à la norme NF EN 345,
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 Gants isolants conformes à la norme NF EN 60 903 et marqués d'un triangle double,
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 Casque isolant et antichoc conforme à la norme NF EN 397,
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 Écran facial anti-UV pour la protection contre les arcs électriques et les courts-circuits conforme à la norme NF EN 166,
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 Protèges-bras isolants conformes à la norme NF EN 60 984.


· Les outils aussi doivent être isolés et isolants !!
Mesures de sécurité lors des interventions en basse tension :

· Une intervention est une opération d'ordre électrique de courte durée réalisée sur une installation, un équipement ou une machine. La notion d'intervention est limitée à la basse tension, c'est à dire jusqu'à une tension de 1 000 V en courant alternatif (et 1 500 V en courant continu). La publication UTE C 18-510 qui précise les normes et la réglementation dans ce domaine définit 3 types d'intervention en présence de tension :
· les interventions de dépannage
· les interventions de connexion ou de déconnexion
· les interventions de remplacement de fusibles, lampes
· Une intervention ne peut être effectuée que par un électricien habilité
Signaler un local ou une intervention :

Les locaux dont l'accès est réservé aux électriciens doivent comporter un triangle d'avertissement du danger électrique conforme à la norme NF X 08-003

XIV. Manutention et postures

On ne reviendra pas sur les différentes pathologies liées aux manutentions et aux postures au travail. 

Les TMS sont en augmentations constantes, particulièrement dans le BTP, du fait des efforts physiques excessifs et déséquilibrés, des ports manuels de charges lourdes, des postures inconfortables.

Elles sont le plus souvent l'apanage de la main-d'œuvre non qualifiée qui est fréquente 

Il y a très souvent hypersollicitation de la colonne vertébrale et les lombalgies sont fréquentes (30 % des handicapés du Bâtiment et TP le sont par lombalgies et ce pourcentage ne cesse d'augmenter). 

De nombreuses conditions de travail particulières au BTP favorisent l'apparition de ces TMS :

( Conduite  d’engins de chantier,
( Travaux de terrassement à la  pelle, pioche, marteau piqueur, 
( Dépassement d’horaire, rythme de travail, 

( Conditions de travail difficile : Position à genoux, terrains accidentés, encombrés, port de charge dans de mauvaises conditions (terrains accidentés, escaliers, toits, échafaudage) 

Les affections péri articulaires représentent 63,9 % des MP du BTP et les lombosciatalgies 14,4 % (étude INRS en 2001)
Cas clinique : Chauffeur de PL qui reçoit 10 tonnes de ciment en vrac sur la tête en chargeant son camion citerne, il ne présente pas de problème avec l'inhalation de ciment mais une entorse cervicale 

Chauffeur camion de chantier fracture C1C2 intérimaire mal dirigé par un employé de l'entreprise

XV. Bruit

Les sources de bruit sont nombreuses : gros engins de chantier, marteaux piqueurs, travaux de fondations spéciales par des pieux enfoncés dans le sol par des marteaux-pilons, nettoyage de planches...)  La coactivité expose au bruit des autres professions, d'où le problème des expositions occasionnelles qui sont sous estimées.  

Les secteurs du BTP et du transport sont également particulièrement exposés au bruit. Chez les conducteurs de poids lourd, le déficit auditif est en moyenne de 20 dB. 

Problèmes de communication à cause EPI peut être une source d'accident 

Niveaux de bruit types

Source de bruit                                                  
 dB (A)

marteau-burineur pneumatique, à 1 mètre      

115

scie circulaire à main, à 1 mètre                         

 115

tondeuse à gazon motorisée, à 1 mètre              

 92

camion diesel roulant à 50 km/h, à 20 mètres         
85

voiture à voyageurs roulant à 60 km/h, à 20 mètres
 65

conversation, à 1 mètre  




55

salle de détente  





40

Marteau-piqueur    




120 à 140

85 dB (A) : seuil de nocivité

120 dB (A) : seuil de douleur



	Surdités reconnues en 2002
(par secteur d'activité du régime général) 

	Comités techniques nationaux (CTN)
	Surdités reconnues
	

	Métallurgie
	164
	

	BTP
	91
	

	Bois, Textile, Vêtement…
	47
	

	Chimie, Caoutchouc, Plasturgie
	14
	

	Transports, Livre, Communication…
	10
	

	Autres
	217
	

	TOTAL
	543
	


XVI. Infections

Limitons-nous à l'exemple des travaux effectués dans les égouts ou dans les stations d'épuration : tétanos, leptospirose...). 
· BTP : drainage, travaux souterrains ,
·  Tétanos professionnel 
· Tableau n°19 RG : Spirochétoses (à l'exception des tréponématoses)

· Tableau n°5 RA : Leptospiroses: travaux effectués dans les tranchées, les tunnels, les galeries, les souterrains 

· hépatite B

· hépatite A

XVII. Conditions de travail

a. Intempéries

i. Travail à la chaleur

Il est pénalisant pour certains corps de métier (charpentiers, couvreurs, maçons) et il entraîne des risques spécifiques à court terme à type de coup de chaleur (nécessité pour l’employeur de prévoir un approvisionnement en eau potable de 3 litres d’eau par salarié et par jour) et à long terme avec une augmentation du risque de cancer cutané (mélanomes, cancer baso-cellulaire)

ii. Travail au froid

Qui augmente la pénibilité du travail et donc le risque d’accident (difficultés de déplacement, risques de chute par glissade). Il augmente aussi l’agressivité de certains produits pour la peau.

iii. Problèmes posés par le vent

Qui doit entrer en ligne de compte en cas de travail avec une grue ou en cas de travail avec des banches.

b. Hygiène: 

Le travail sur chantier est un travail salissant (peinture, poussières…) et les salariés mangent fréquemment sur le lieu de travail
. 

Normalement les salariés doivent disposer d'un local aménagé spécialement avec un point d'eau, des toilettes et le nécessaire pour préparer un repas.

Dans la réalité, il est fréquent de voir des salariés manger sur les pots de peinture qu'ils utilisent après s'être nettoyer les mains et le visage au White Spirit.

c. La main d’œuvre temporaire

· Importance du nombre de travailleurs intérimaires dans le BTP

· Pour le salarié : 
· Le risque principal est l'accidentologie plus importante que la moyenne pour les postes ouvriers. Soit accidents de travail soit accidents de trajet 

· Une fatigabilité accrue en rapport avec des déplacements plus ou moins importants et l'enchaînement des missions sans repos compensateur 

· Des prises de risque pour être "à la hauteur de la tâche demandée" 

· Des difficultés d'adaptation liées à

·  la méconnaissance de l'entreprise,

·  à la nouveauté de la fonction,

·  à l'obligation de suivre le rythme imposé ou d'atteindre les objectifs, 

· aux problèmes socio-économiques éventuels préexistants ou concomitants 

· Démotivation en cas de poste sous qualifié ou inadapté à la compétence 

· Pour l'entreprise : le risques principal est celui d'erreurs professionnelles liées à la méconnaissance de la tâche. 

Peuvent s'associer aux risques du travail intérimaire : 
· Une majoration de l'exposition aux risques spécifiques de l'entreprise en raison d'une exposition sélective à ses risques (les tâches les plus ingrates étant confiées à une population intérimaire), à un manque d'information sur ces risques et à un manque de mise à disposition des équipements de protection individuelle 

· Un état sanitaire médiocre en raison des conditions socio-économiques du salarié intérimaire

ACCIDENTS DU TRAVAIL:

L'accidentologie est augmentée chez les salariés intérimaires, et ce d'autant plus que l'activité est à risque, que la formation à la sécurité est insuffisante ou que des missions différentes s'enchaînent.

MALADIES PROFESSIONNELLES

Les maladies professionnelles sont les mêmes que celles des entreprises utilisatrices. Elles sont probablement sous-déclarées pour éviter le non-renouvellement de la mission. Elles peuvent être majorées par des conditions de travail pénibles, des heures de travail supplémentaires, une double activité, des temps de transport élevés, des conditions de logement précaires...

AUTRES

· Décompensation d'une maladie antérieure 


REGLEMENTATION:

Les obligations afférentes à la médecine du travail sont à la charge de l'entrepreneur de travail temporaire et assurées par des services médicaux faisant l'objet d'un agrément spécifique (Article L. 124-4-6).
Des dispositions particulières s'appliquent à la médecine du travail des salariés liés par un contrat de travail temporaire (Art R. 243-1 à 15).
En particulier : 

· L'examen médical d'embauche est réalisé par le médecin du travail de l'entreprise de travail temporaire. L'examen peut avoir pour but de rechercher si le salarié est médicalement apte à plusieurs emplois, dans la limite de trois. (Article R 243-11). 

· Les examens obligatoires destinés à vérifier l'absence de contre-indication au poste de travail, notamment avant l'affectation, et les examens pratiqués en raison d'une surveillance médicale particulière sont effectués par le médecin de l'entreprise utilisatrice. Le médecin du travail de l'entreprise de travail temporaire est informé du résultat de ces examens. (Article R 243-12). Les examens complémentaires sont à la charge de l'entreprise utilisatrice. 

Le médecin du travail de l'entreprise utilisatrice et le médecin du travail de l'entreprise temporaire échangent les renseignements nécessaires à l'accomplissement de leur mission (Article R 243-15).

VISITE MEDICALE

· Visite d'embauche puis visites annuelles (ou tous les deux ans pour les intérimaires occupant un ou des emplois de type administratif ne comportant pas de risques spécifiques). 
XVIII. Spécificités de la médecine du travail du BTP

a. Visite médicale

Elle est rendue délicate du fait de la variabilité du poste de travail du salarié soit par le fait d'une polyvalence du salarié qui peut être maçon couvreur zingueur charpentier carreleur soit par le fait d'une évolution du poste de travail lui même qui change en fonction de l'avancement du chantier et qui change aussi à chaque chantier.

b. Outils informatiques

i. FORSAPRE (formation santé prévention):

Qui existe en version papier, version Cd Rom et sur Internet sur le site du GNMBTP à l'adresse: 

http://www.forsapre.fr/accueil/accueil_public_frame.htm
Il comprend deux outils:

1. le FAST: c'est le fichier actualisé de situations de travail

2. le FAN : c’est le fichier actualisé de nuisances

ii. MAEVA: (méthode d'analyse et d'évaluation des risques professionnels)

C'est un outil mis à la disposition de l'employeur moyennant une somme de 60€ pour l'aider à réaliser le document unique (il existe sous forme papier ou informatique)

XIX. Annexes :

Taux de fréquence = nombre d’AT avec arrêt X 1000000 /nombre d’heures travaillées

Indice de fréquence= nombre d’AT avec arrêt X 1000/ nombre de salariés

Taux de gravité= nombre de journées indemnisées X 1000/nombre d’heures travaillées

Arrêté du 25 Février 2003 pour l’application de l’article L235-6 du code du travail fixant une liste de travaux comportant des risques particuliers.


Travaux présentant des risques de chute de hauteur de plus de 3 m


Travaux exposant à un risque d’ensevelissement ou d’enlisement.


Travaux exposant à des substances chimiques ou biologiques nécessitant une surveillance médicale au sens de l’article R241-50


Travaux de retrait ou de confinement de l’amiante friable


Travaux exposant aux radiations ionisantes en zone contrôlée


Travaux exposant au contact de pièces nues sous tension supérieur à la TBT (inférieure à 50 V) et travaux à proximité des lignes électriques de haute tension aériennes ou souterraines.


Travaux exposant à un risque de noyade


Travaux de puits de terrassement souterrains de tunnels de reprise de sous œuvre 


Travaux en plongée appareillée


Travaux en milieu hyperbare


Travaux de démolition de réhabilitation impliquant des structures porteuses supérieures à 200 m3


Travaux comportant l’usage d’explosifs


Travaux de montage et démontage d’éléments fabriqués lourds


Travaux utilisant des appareils de levage d’une capacité supérieure à 60 T/m tels que grue à tour ou grue mobile.
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Pour en savoir plus sur les vibrations, consultez les brochures INRS suivantes :
[image: image26.png]


"La main en danger. Syndrome des vibrations". ED 863. 2001, 12 p.
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"Vibrations, plein le dos. Conducteurs d’engins mobiles". ED 864. 2001, 12p.

� Loi du 31 décembre 1991


� Indice de fréquence= nombre d’accident de travail avec arrêt X 1000 / nombre de salariés





� LEROY A. "La coordination de sécurité sur les chantiers". Travail et sécurité, n° 634, novembre 2003, pp. 8 9


� Catégorie 1 : volume supérieur à80 000 heures ou 4 millions d’euro


Catégorie 2 : volume supérieur à 4000 heures ou 300 000 euro


Catégorie 3 le reste 


� Fiche chantier et ordonnance de prévention: pour une meilleure gestion du risque chimique sur les chantiers de peinture  D. Guernier, M. Loizeau, C. Berthier,
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